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G A L I T Ê , 


liberté. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 


DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CQNSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DISTRICT  DE’  B O £ iV» 

département  de  la  loire. 

IJans  laSéance  du  4 Nivos,  2».  de  la  République  française, 
‘"divisible , ou  etoient  les  Citoyen»  Bourges,  Président; 

‘ ’ Bouchet,  du  Directoire;  Jacquemond  , Seguin  , Pla- 

IoussVt,  Suaire  C°nSeiI;  RA™°™'  P«cureur-S.ndyc  , et 
^ Vu  la  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  20  Brumaire 

det^n  ’ P°rU1nt  qUl1  sfa  {ait  dans  chaque  Département  un  Etat 
sommes  dues  peur  les  frais  du  Culte.  r 

Considérant  que  depuis  le  Ier . Nivo^  (21  Décembre,  vieux 
êtyLe  , ) d est  du  aux  ci-devant  Ecclésiastiques  employés  aux  ci- 
d«vant  Religieux  et  Religieuses  un  trimestre  de  leur  pension  ce 
trimestre  ne  comprenant  que  deux  mois  et  dix-neuf  jours , à cause 
de  i ere  républicaine. 

Considérant  que  par  une  suite  nécessaire  de  la  révolte  qui  a eu 
lieu  dans  le  ci-devant  Département  de  Rhône  et  Loire , le  paye- 
ment de  tous  les  traitements  et  pensions  a été  suspendu  ; qu’en 
conséquence  de  cette  suspension  il  est  dû  à la  plupart  des  ci-devant 
Ecclesiastiques , Religieux  et  Religieuses , des  arrérages  de  nen 
sions  qui  ne  pourraient  leur  être  refusés  plus  long-temps  sans  les 
exposer  a la  plus  dure  nécessité.  P 

Considérant  que  les  événemens  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  Den.-ir 
tement  depuis  le  3,  mai  dernier,  ont  nécessité  des  changement 
dans  la  confection  du  Tableau  général  des  Ecclesiastiques , Rél 
gieux  et  Réligieuses  à qui  il  est  dû  une  pension  ; que  s’il  est  juste 
de  faire  jouir,  le  plus  promptemeut  possible  de  leurs  droits  ceux 
d entre  eux  qui  ont  demeurés  fideles  à la  République , il  est  aussi 
juste  et  conforme  à l’esprit  de  la  loi  de  priver  de  ces  droits  ceux 
qui  1 ont  lâchement  trahie  et  abandonnée. 


_ -lirant  em’il  est  du  devoir  de  l’Administration  d’employer 

tous  les  moyens  qui  ^ e d’après  les  principes  incontestables 
fection  de  ce  nouveau  Tableau,  d apres  P P 

nui  viennent  d’etre  poses.  < ■ ■ . 

Oui  le  Procureur - Syndic , 

Arrête  ce  qui  suit  : , 

"ARtmif  premier. 

Il  sera  fait  inee.samment  un 'et' des 
vidus  ci-devant  Ecclésiastiques  . Religieux  et  ttei  g 

pensions  qui  leur  sont  dues.  j j 

, u infection  de  ce  Tableau  et  pour  dresser 
Pour  parvenir  a la  confection  ü demier  tnmestre  que 

l’état  général  des  somme s d 1 Ecclésiastiques  , Religieux  et 

pour  les  arrerages,  tous  les  ci-  * . [eV.  Nivos,  pre- 

Réligieuses  présenteront  a i l _Adm  t t mer0Bt  les  somme* 

ÿïirÆWtfU.  « «*•  Vf 

dues  pour  les  arrérages.  ^ ^ j j j 


m ->f  âftârtsts.  sers 

Ceux  des  individu  ennemis  du  Fédéralisme  , et  qui  ont  cons- 

*e  sont  toujours  am0ur  pour  la  République  aué  et  înuivi- 

tamment  mamfesiv  l’autre  les  droits  de  la  République  con- 

fie t et  pour  ^s;-  c“t^ah:c  et  abandonnée  , ,1  ne  sera 
tre  tous  ceux  qu  d ont  1 ^ ^ accompagnée  d’un  certificat  de 
reçu  aucune  petitio  , .*  o-énéral  de  la  Commune  du  lieu  de 

civisme  délivré  P«  au  comité  de  Surveillance  du 

.-y ::r  ”d6r iït 

Re’crÏdf  D^ricU^  ks  formes  prescrites  par  les  Décrets. 

Dans  les  cantons  où  il  n’y" 
lance  établi , les  pétitionnaires  se  pi ^ senteron  a»  ° 
ton  voisin , le  plus  rapproché  du^lie^e 

Le  présent  Arrêté  seM  ^gaé  ’ ^"m.tVde  Surveillance. 

tSSS  5S  U.  Ctor».  « ««“■ 
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Sociétés  Populaires , à dénoncer  avec  courage  et  avec  énergie 
tous  ceux  des  ci-devant  Écclésiastiques  , Religieux  et  Réligieuses 
qui  auraient  trempé  dans  la  conspiration , et  qui  se  seraient  mon- 
trés par  quelques  actes  partisans  du  fédéralisme 

DANS  LA  MÊ  ME  SÉANCE. 


ie  Conseil  général  considérant  que  l’Arrêté  du  Département 
de  la  Loire , du  20e,  Brumaire  dernier , relatif  à la  descente  des 
Cloches  et  à leur  transport , dans  la  huitaine , au  lieu  du  dépôt 
désigné , ne  s’exécute  point  dans  le  plus  grand  nombre  des 
Municipalités  ; que  cette  inexécution  est  d’autant  plus  funeste 
à la  Liberté , que  la  matière  des  Cloches  est  une  des  principales 
ressources  de  la  Républiqne  pour  la  prompte  fabrication  des  pièces 
d’Artillerie  nécessaires  pour  affermir  la  Liberté. 

Considérant  qu’un  plus  long  retard  , de  la  part  des  Municipa- 
lités , dans  l’exécution  d’une  mesure  de  cette  importance , ne 
peut  être  que  l’effet  ou  d’une  négligence  criminelle , ou  d’une 
insigne  malveillance,  qu’il  est  important  de  réprimer  par  tous  les 
possibles. 

' Considérant  qu’il  s’est  élevé  des  difficultés  , dans  plusieurs 
Municipalités  , sur  La  forme  de  procéder  à l’enlevement  qui  doit 
être  fait  de  toutes  les  matières  de  cuivre  dans  les  maisons  des 
révoltés  , lesquelles  sont  sous  les  scellés  \ qu’il  est  instant  de 
résoudre  toutes  ces  difficultés , et  d’ôter  à nos  ennemis  tous  les 
moyens  qu’ils  n’ont  que  trop  employés  jusqu’à  présent  pour  nuire 
à la  chose  publique. 

Sur  la  réquisition  du  Procureur-Syndic , arrête  : 

Article  premier. 

Le?  Municipalités  qui  dans  les  trois  jours  de  la  réception  du 
présent,  n’auront  pas  descendu  les  .Cloches  de  leur  Commune, 
et  ne  les  auront  pas  fait  transporter  dans  les  trois  jours  suivant, 
à Feurs , ou  autres  lieux  de  dépôt  ,'sur  le  bord  de  la  Loire,  seront 
jugées  s’opposer  à la  défense  de  la  'République  , et  par  conséquent 
déclarés  suspectes  et  traités  comme  telles. 

Art.  II. 

Aussi-tôt  après  le  délai  expiré,  il  sera  envoyé  par  l’Administra- 
tion dans  les  Communes  en  retard , des  ouvriers  chargés  de  cette 
opération  aux  frais  des  membres  qui  composent  les  Municipalités. 


Art.  III. 

Dans  les  Communes  où  il  y a des  maison»  scelle'es , aussi- 
tôt après  la  réception  du  présent  , il  sera  nommé  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune,  qui  sera  convoqué  a cet  effet,  deux 
Officiers  Municipaux,  et  deux  Notables  qui  se  transporteront  de 
suite  , assistés  du  Secrétaire  de  la  Municipalité  dans  toutes  le» 
maisons  des  séquestrés  , lèveront  les  scélés,  reconnoissance  préala- 
blement faite  desdits  scélés  seulement  sur  les  lieux,  cuisines  , office» 
ect. , où  ils  soupçonneront  exister  des  matières  de  cuivre  , en  extrai- 
ront lesdites  matières  et  réaposeront  les  scellés  sans  désamparer. 

Art.  IV. 

Les  Municipalités  dresseront  un  état  des  frais  qui  seront  faits , 
tant  pour  la  descente  des  Cloches , que  pour  leur  transport  au 
lieu  du  dépôt.  Ces  états  seront  mis  au  bas  des  procès-verbaux 
de  descente  et  de  transport,  certifiés  par  les  Officiers  Munici- 
paux , pour  être  acquités  par  le  payeur  général  du  Département  a 
Sur  le  tableau  général  qui  sera  dressé  par  l’Administration. 

Art.  V. 

Les  Comités  de  Surveillance,  les  Sociétés  Populaires  sont  invité», 
au  nom  de  la  Liberté , à surveiller  scrupuleusement  les  jMünkf1'* 
palités  qui  apporteront  un  pV^  long  retard  dane  cotte  operation. 


De  suite  le  Conseil- général  considérant  que  dans  les  circons- 
tances actuelles , il  est  essenti  el  de  connoître  la  population  du 
Dtistrict. 

Considérant  que  les  états  de  population  produits  antérieurement 
ne  sont  point  exacts. 

Sur  la  réquisition  du  Procureur-Syndic, 

Arrête  que  les  Municipalités  du  District  seront  tenues  , sous 
leur  responsabilité , de  faire  dans  le  délai  de  deux  Décades , à 
compter  de  la  réception  du  présent,  l’état  exact , i°.  du  nombre 
de  feux  qui  existent  dans  chaque  Commune  ; 2°.  du  nombre  d’in- 
dividus qui  composent  chaq  e ménage,  et  d’envoyer  dans  la 
Décade  suivante  lesdits  états c *tifiés  à l’Administration  du  District. 

Fait  en  Séance  p?ôblique , à Boën , les  jours  et  an  susdit. 

Signé  BOURGES  Président;  et  ROUSSET,  Secrétaire . 

Certifié  conforme  ROUSSET  , Secrétaire 

A BOEN , de  .1  Imprimerie  de  Magnein  , Imprimeur  du  District. 


